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Ce thème, qui relève directement d’un des deux projets transversaux 
de l’UMR SIRICE, a déjà une histoire au sein de notre laboratoire. Dès 
2014 en effet, nous avons collectivement entrepris une réflexion sur 
cette thématique et en novembre 2016 a été organisé un colloque 
international intitulé « Table et diplomatie à l’échelle du monde », 
dont Laurence Badel et Jean-Pierre Williot étaient les maîtres d’œuvre 
pour notre UMR. Depuis 2014-2016, la thématique « Gastronomie et 
relations internationales » s’est enrichie en même temps qu’elle a 
gagné en visibilité. Naguère considéré comme un « à côté », voire 
comme un thème mineur dans l’histoire diplomatique, le rôle de la 
haute cuisine dans les relations internationales est à présent 
appréhendé comme un passionnant sujet d’histoire globale qui permet 
d’aborder la table, celle que l’on dresse et celle que l’on sert dans une 
polysémie spécifiquement française, sous différentes facettes. Il s’agit 
d’abord d’une histoire matérielle, celle des produits, des ustensiles, des 
techniques et des lieux où s’élabore cette cuisine. Mais il s’agit aussi 
d’une histoire politique : la table diplomatique, qu’elle soit 
ministérielle, royale ou présidentielle, constitue en effet un éminent 
lieu de pouvoir où les États se mettent en scène via des préséances, des 
symboliques, des rituels, un lieu où s’expriment, au travers de codes 
spécifiques, des rapports de force, qu’ils soient d’allégeance, de 
soumission ou de rivalité. Enfin, bien sûr, il s’agit d’une histoire 
culturelle, qui met en jeu des produits alimentaires supposés 
nationaux et la manière de les apprêter et de les faire connaître sur la 
scène internationale. C’est dire la richesse du champ d’investigation. 

Pour composer ce dossier, nous avons fait le choix d’une grande 
diversité de contributions. Le propos s’ouvre d’abord par un entretien 
porté par Laurence Badel et Jean-Pierre Williot qui revient avec brio 
sur les liens entre « table et diplomatie » dans le droit fil du colloque 
de 2016, tout en mettant en avant l’évolution historiographique de ce 
champ de réflexion, survenue depuis. Plusieurs des intervenants au 
colloque de 2016 – dont les actes n’avaient pas été publiés – ont accepté 
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de participer à ce numéro en nous offrant des contributions revues et 
étoffées. En conséquence, « la table diplomatique » se trouve au cœur 
du dossier et ce, dans des temporalités qui vont du Moyen Âge au 
XXIe siècle et une géographie qui nous conduit de Byzance à Helsinki 
via Paris, Berlin, Dublin et Genève. Toutefois, la table diplomatique 
proprement dite n’a pas l’exclusivité de ce dossier. Nous avons 
également eu le dessein d’élargir notre propos à d’autres aspects de la 
gastronomie internationale. Ainsi du rôle des chefs, à la fois passeurs 
d’influence et garants d’une mémoire culinaire patrimoniale. Mais 
nous avons aussi, en contrepoint, intégré une réflexion sur des usages 
et des pratiques culinaires qui, sans relever de la gastronomie, n’en 
constituent pas moins des enjeux de pouvoir économique, commercial 
et culturel sur la scène internationale. C’est le cas du fast-food. 

Avec l’article de Nicolas Drocourt, on mesure à quel point dès le Xe-
XIe siècle, les banquets de l’empereur byzantin, loin des beuveries et 
des débordements auxquels on les associe souvent dans l’Antiquité – il 
suffit de penser au comportement des prétendants à la table d’Ulysse 
en son absence ou des festins débridés d’Apicius –, sont au contraire 
tout en ordre et contrôle. Empreints d’un décorum et d’un faste visant 
à éblouir les ambassadeurs qui y sont conviés, ils jouent aussi un rôle 
clef sur le plan diplomatique, servant ainsi à parachever une paix 
retrouvée ou à célébrer une alliance, pas toujours avec succès il est vrai. 
Sous le Consulat français puis sous l’Empire, la table ministérielle 
s’inscrit largement dans le sillage des usages byzantins et de ceux de 
l’Ancien Régime mais elle les systématise. Avec Talleyrand, ministre 
des Relations extérieures et fin gastronome, la table, fastueuse à l’œil 
et exquise au goût, devient, comme ma propre contribution le 
souligne, un instrument diplomatique de premier plan. Mais parce 
qu’elle constitue un véritable outil de séduction, la table du ministre, 
comme celle de l’ambassadeur, fait du chef, et c’est particulièrement le 
cas avec l’éblouissant Antonin Carême, un personnage célèbre. Dès 
lors, non seulement ce dernier « sert d’escorte à la diplomatie » mais il 
se fait lui-même ambassadeur des usages et des goûts culinaires. 

Marion Godfroy Tayart de Borms approfondit cette thématique en 
s’intéressant aux chefs des cuisines impériales et aujourd’hui 
présidentielles. Elle démontre de manière convaincante combien au fil 
des présidences successives, l’excellence est restée de mise dans les 
cuisines du palais de l’Élysée et combien les chefs qui s’y sont succédé 
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sous la Ve République ont continué à remplir leur mission 
« diplomatique », en particulier en cherchant à séduire l’hôte de 
marque en lui servant un menu à son goût. Mais elle souligne aussi que 
les chefs tendent désormais – c’est le cas depuis les années 1960-1970 – 
à s’inscrire dans une logique patrimoniale, laquelle, échappant à toute 
mode, les conduit à servir des plats intemporels, perçus comme 
emblématiques de la haute cuisine française. 

C’est que les bases posées par la France impériale à partir du début 
du XIXe siècle et aujourd’hui toujours en vigueur, n’ont pas disparu avec 
l’avènement de la République dans le dernier tiers du XIXe siècle. Une 
fois solidement installé, le régime républicain n’a renoncé ni au faste 
de la table ni à son usage diplomatique comme l’article de Marion 
Aballéa en fait la démonstration à partir de l’exemple de l’ambassade 
de la table française à Berlin. Néanmoins, symboliquement, la 
république impose de nouveaux usages : ainsi les plans de table de 
l’ambassade française à Berlin sont-ils organisés selon une hiérarchie, 
non de naissance, comme en Allemagne, mais de fonction, qu’elle soit 
administrative ou politique, et de mérite ; la vaisselle de Sèvres porte 
les initiales de la République française et les noms des mets servis se 
« républicanisent », comme pour en finir avec la pompe monarchique. 

Au fil des décennies, l’idée que la gastronomie puisse constituer un 
outil au service de la diplomatie se diffuse largement à l’extérieur des 
frontières françaises et deux exemples sont à cet égard bien éloquents. 

Dans sa contribution, Elaine Mahon souligne le rôle clef que jouèrent 
les réceptions à déjeuner ou dîner organisées au château de Dublin 
entre 1934 et 1940, alors qu’Éamon de Valera était à la fois président du 
Conseil exécutif de l’État libre d’Irlande et ministre des Affaires 
extérieures. Par ce biais, il s’agissait pour lui d’œuvrer en faveur de la 
reconnaissance de la souveraineté irlandaise, de conforter l’assise du 
nouvel État et de renforcer son prestige par des réceptions qui 
s’avéraient particulièrement brillantes quand elles mettaient en jeu les 
relations entre l’État libre d’Irlande et les États-Unis ainsi qu’entre 
l’État libre d’Irlande et les dominions du Commonwealth britannique. 
Quant à l’article de Nicolas Badalassi qui s’est intéressé à la table 
diplomatique à l’heure de la CSCE entre 1973 et 1975, il montre que 
durant la phase préparatoire qui se déroula à Genève puis lors de la 
phase finale à Helsinki, cette table connut des déclinaisons diverses. 
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Des repas bilatéraux, copieux et alcoolisés, furent souvent organisés à 
l’initiative des diplomates soviétiques avec leurs homologues français 
pour tenter de dénouer des situations crispées, dans un format 
bilatéral, contrevenant ainsi à l’esprit multilatéral de la CSCE. En 
parallèle, se tenaient des déjeuners ou dîners informels entre 
Occidentaux, afin de serrer les rangs face aux Soviétiques. Enfin à 
Helsinki, à l’été 1975, les deux banquets officiels offerts par l’État 
finlandais aux trente-cinq pays parties prenantes du processus, 
constituèrent une belle démonstration de savoir-faire diplomatique. 

Ces diverses contributions attestent donc que depuis le XIXe siècle et 
jusqu’à aujourd’hui, d’une capitale à l’autre et quel que soit le régime 
politique en place, la table est bien devenue un instrument à part 
entière de l’arsenal diplomatique. 

Enfin, la contribution de Gilles Fumey apporte un stimulant éclairage 
en replaçant le fast-food dans la longue histoire mondiale des 
nourritures nomades. Il souligne à juste titre que les peuples ont 
souvent conjugué une alimentation rapide, individuelle et rapide avec 
des repas collectifs voire des banquets aux ingrédients et produits 
travaillés plus lentement. Il montre aussi que le sandwich qui s’inscrit 
lui aussi dans la lignée de l’alimentation nomade n’a jamais pu rivaliser 
avec le fast-food américain : né dans le contexte d’une culture hyper-
urbanisée, ce dernier a su imposer, grâce à un marketing habile, une 
image transgressive qui a séduit la planète puisqu’on mange avec ses 
doigts, dans un environnement qui n’impose aucune manière de se 
tenir à table, un produit standardisé reconnaissable entre tous. Une 
autre manière de décliner cuisine, pouvoir et relations internationales.


